
CHAPITRE 29

Loi modifiant la Loi concernant les valeurs
mobilières

[Sanctionnée le 23 février 1956}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 11, est modifié

a) en y ajoutant, après le mot "loi,",
dans la première ligne, les mots "qui
peut être citée sous le titre de Loi des
valeurs mobilières de Québec,'1',

b) en remplaçant le paragraphe 12°,
par le suivant:

"12° "vendeur": une personne em-
ployée ou autorisée par un courtier ou un
émetteur de valeurs mobilières aux fins de
faire le commerce de valeurs mobilières et
toute personne agissant comme remisier."

2 . L'article 16 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant, dans la première

ligne de la version anglaise, le mot "per-
son" par le mot "one";

b) en y ajoutant, après le mot "per-
sonne", dans la première ligne du dernier
alinéa, les mots "ou compagnie".

3 . L'article 20 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant le paragraphe e, par

le suivant:
"e) l'émission, la distribution ou la

vente d'actions, obligations ou autres
valeurs mobilières d'une compagnie, ou
d'une corporation constituée sans but
lucratif, à ses seuls actionnaires ou, selon
le cas, à ses seuls membres, pourvu qu'au-
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cune commission ou rémunération ne soit
payée ou accordée à cet égard;";

b) en y ajoutant, entre le paragraphe h
et l'alinéa final, le suivant:

"La commission peut aussi, à sa discré-
tion, accorder une exemption d'enregis-
trement lorsqu'il s'agit d'une émission de
valeurs mobilières vendue en entier à un
ou des courtiers enregistrés, pourvu que
l'autorisation prévue par l'article 50 ait
été accordée à l'égard de cette émission."

4 . L'article 21 de ladite loi est modifié
a) en y ajoutant, après le paragraphe

a, le suivant:
"b) celles dont l'émission et la mise en

circulation doivent être approuvées par
la Régie provinciale de l'électricité;";

b) en classifiant les paragraphes actuels
b et c comme paragraphes c et d respecti-
vement.

5 . L'article 25 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 5 . Sous réserve des dispositions de
l'article 24 et du deuxième alinéa du pré-
sent article, ces enregistrements sont
annuels et ils expirent le trente et unième
jour de mai suivant; ils peuvent, à la
discrétion de la commission, être renou-
velés, d'année en année, à compter du
31 mai.

La commission peut toutefois
a) révoquer ces enregistrements et leurs

renouvellements en tout temps avant le
31 mai;

b) accorder des enregistrements pour
prendre effet à la date qu'elle spécifie et
expirer le 31 mai suivant, sans préjudice
du droit de révocation stipulé au para-
graphe a du présent alinéa ;

c) dans le cas d'un émetteur de valeurs
mobilières ou d'un vendeur agissant pour
le compte de celui-ci, accorder un enregis-
trement pour une période déterminée de
moins d'un an entre le 31 mai d'une année
et la même date de l'année suivante."

6 . L'article 27 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et troi-
sième lignes du second alinéa, les mots "du
registraire" par les mots "de la commis-
sion".
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7 . L'article 28 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne,
les mots "le registraire" par les mots "la
commission".

8 . L'article 31 de ladite loi est modifié
a) en y ajoutant, après le mot "caution-

nement", dans les quatrième et cinquième
lignes du premier alinéa, les mots "pour
le temps et";

b) en y ajoutant, après le mot "pour",
dans la troisième ligne du paragraphe b,
les mots "le temps et".

9 . L'article 39 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 9 . La commission peut prendre
possession de tout document ou dossier
appartenant ou non à une personne ou
compagnie soumise à une enquête et qu'ils
soient ou non en la possession de cette
personne ou compagnie, lorsqu'elle l'estime
nécessaire pour les fins de cette enquête.

Ce pouvoir peut aussi être exercé par
tout enquêteur autorisé par la commission
et qui doit exhiber son autorisation sur
demande.

Ce pouvoir ne s'étend à aucun docu-
ment ou dossier que son détenteur, à
raison de son secret professionnel, ne
saurait être obligé de produire devant
les tribunaux de la province."

1 0 . L'article 40 est modifié en rempla-
çant, dans les troisième et quatrième
lignes du second alinéa, les mot et nom-
bre "et 38" par les mot et nombres "38
et 39".

1 1 . L'article 41 de ladite loi est modi-
fié, en y ajoutant, après le mot "examen",
dans la neuvième ligne du paragraphe b,
les mots "ou la prise de possession".

1 2 . L'article 50 de ladite loi est
modifié

a) en y ajoutant, après le mot "can",
dans la troisième ligne de la version an-
glaise du premier alinéa, les mots "in this
Province" et, après le mot "object", dans
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la quatrième ligne de la version anglaise
du même alinéa, le mot "of".

b) en y ajoutant, après le dernier
alinéa, le suivant:

"Pour les fins du présent article, la com-
mission a le pouvoir de décider en dernier
ressort si une vente, une offre de vente
ou une distribution de valeurs mobilières
constitue une vente, une offre de vente
ou une distribution initiales au public."

1 3 . L'article 52 de ladite loi est
modifié

a) en biffant le paragraphe c;
b) en classifiant comme paragraphes c

et d les paragraphes actuels d et e.

1 4 . L'article 77 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 7 7 . Un état financier des affaires de
tout courtier qui n'est pas membre d'une
bourse ou n'y est pas représenté doit être
établi, à ses frais, au moins une fois par
année, conformément aux articles 78 et
80."

1 5 . L'article 78 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 7 8 . Cet état est préparé par un
comptable dont le courtier retient et
rémunère lui-même les services, mais
dont le choix doit être approuvé par la
commission. Un exemplaire doit en être
remis avec diligence à cette dernière."

1 6 . L'article 79 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 7 9 . Tout courtier non membre d'une
bourse ou qui n'y est pas représenté est
en outre tenu de fournir à la commission
tout état financier qu'elle juge à propos
d'exiger en sus de celui prévu par les
articles 77 et 78."

1 7 . L'article 80 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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" 8 0 . Ces états financiers doivent être
fournis aux dates et dans les délais fixés
par la commission.

Ils sont préparés en la manière qu'elle
détermine et leur exactitude doit être
attestée par le courtier lui-même, ou par
deux associés dans le cas d'une société,
ou par deux directeurs s'il s'agit d'une
compagnie."

1 8 . L'article 81 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 8 1 . Tout courtier non membre d'une
bourse et qui n'y est pas représenté est
tenu de fournir à la commission, à de-
mande, tout rapport ou renseignement
supplémentaire qu'elle requiert."

1 9 . L'article 85 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant, à la fin, l'alinéa sui-
vant:

"La plainte ou la dénonciation peut,
nonobstant toute disposition législative
inconciliable avec la présente, se rapporter
à plusieurs matières ou à plusieurs infrac-
tions."

2 0 . L'article 87 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant, après le mot "regis-
traire", dans la deuxième ligne, les mots
", de la commission ou de l'un de ses
officiers".

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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